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Aperçu des conditions de
travail, 1995
Ernest B.  Akyeampong

Ernest B.  Akyeampong est au service de
la Division de l�analyse des enquêtes sur
le travail et les ménages.  On peut
communiquer avec lui au (613) 951-
4624.

Source des données

L�Enquête sur les horaires et les con-
ditions de travail (EHCT) de 1991,
menée à titre de supplément à
l�Enquête sur la population active
(EPA) du mois de novembre de la
même année, a permis de recueillir
des données sur les horaires de tra-
vail, le travail par postes, les horaires
flexibles, le travail sur appel, le tra-
vail à la maison et le cumul
d�emplois. L�enquête du mois de
novembre 1995 portait en outre sur
les travailleurs autonomes et intro-
duisait notamment de nouveaux ren-
seignements sur la qualité des
emplois. Ces deux enquêtes com-
portaient des questions touchant le
taux de rémunération, l�affiliation
syndicale et le travail supplémen-
taire rémunéré. Combinées aux don-
nées de l�EPA concernant les
caractéristiques personnelles et
familiales des travailleurs, les don-
nées de l�EHCT constituent une
source d�information abondante sur
ces questions ainsi qu�à l�égard
d�autres sujets d�ordre plus général
comme les pratiques d�emploi ou
encore l�équilibre entre les respon-
sabilités professionnelles, les obliga-
tions familiales et les études.

On peut se procurer un fichier de
microdonnées à grande diffusion
présentant les résultats de l�EHCT au
coût de 1 500 $. Pour commander,
veuillez communiquer avec Mike
Sivyer en composant le 1 800 461-
9050 ou le (613) 951-4598; téléco-
pieur : (613) 951-0562.

E n novembre 1995, Statistique
Canada, avec le soutien finan-

cier de Développement des res-
sources humaines Canada, a mené
la seconde Enquête sur les horaires
et les conditions de travail (EHCT)
des Canadiens.  Cette enquête visait
à mettre à jour les données de
l�EHCT de 1991 en ce qui concerne
les pratiques d�emploi, la nécessité
de concilier le travail avec les
études ou les obligations familiales,
et la qualité du travail.  Elle cher-
chait en outre  à combler les lacu-
nes des données de l�enquête
précédente, et à inclure des don-
nées sur les travailleurs autonomes
(voir Source des données).

Le présent aperçu fait part de
certains résultats de l�enquête et
dégage certaines tendances mani-
festes.  Une analyse approfondie
fera l�objet d�articles dans les pro-
chains numéros de Perspective et
dans d�autres publications.

Pratiques d�emploi

S�il est beaucoup question de res-
tructuration dans l�entreprise
(impartition, déménagements,
fusions, compressions d�effectifs,
etc.), on ignore pratiquement tout,
sur le plan statistique, de
l�évolution des horaires et des con-
ditions de travail des salariés1.  En
comparant les résultats des en-
quêtes sur les horaires et les condi-
tions de travail de 1991 et de 1995
(toutes deux menées en novembre
pour éliminer l�incidence des fluc-
tuations saisonnières), on obtient
une partie des renseignements
manquants.  Toutefois, comme il
n�y a que deux points d�observation

et que les deux enquêtes ont eu lieu
à des étapes différentes du cycle
économique, on ne sait pas dans
quelle mesure les changements
observés reflètent des tendances
réelles ou des variations cycliques.
On ignore aussi l�incidence que
l�évolution des domaines d�activité
et des professions a pu avoir sur les
pratiques d�emploi; quoi qu�il en
soit, cette incidence n�a pu être im-
portante pendant le court intervalle
qui s�est écoulé entre les deux en-
quêtes.

La plupart des résultats étant
présentés en pourcentage, il con-
vient de préciser que le nombre de
salariés âgés de 15 à 69 ans
s�élevait à 10,8 millions2 en 1991
et à 11,1 millions en 1995.  À
l�intérieur de ce groupe d�âge, le
nombre de travailleurs autonomes
se chiffrait à 2,1 millions en 1995.
Sauf indication contraire, le pré-
sent aperçu porte uniquement sur
les travailleurs rémunérés (les sa-
lariés).

Évolution

La comparaison des données de
1991 et de 1995 révèle ce qui suit :

n La proportion de salariés âgés
de 15 à 69 ans travaillant habi-
tuellement selon un horaire de
cinq jours, du lundi au vendredi
(et non le week-end), était
d�environ 60 % dans le cas des
deux enquêtes.

n Toutefois, le travail le week-end
a augmenté considérablement.
En 1991, environ 10 % des sala-
riés déclaraient travailler habi-
tuellement le samedi et 4 %, le
dimanche; en 1995, les propor-
tions atteignaient respective-
ment 14 % et 8 %.

n La proportion de travailleurs
ayant un horaire régulier de jour

(le fameux «neuf à cinq») n�a
guère varié : elle était de 70 % en
1991, et de 68 % en 1995.  Si la
proportion de gens qui ont un
travail par postes (irrégulier, sur
appel ou occasionnel) est aussi
demeurée passablement stable,
la proportion de ceux pour qui il
s�agissait d�une exigence de
l�emploi (et non d�un choix) est
passée de 69 % à 78 %.
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n La proportion de travailleurs
ayant un horaire flexible (per-
mettant de varier, à l�intérieur
de certaines limites, les heures
de début et de fin de la journée
de travail) est passée de 16 % à
24 % (pour atteindre 2,6 mil-
lions de personnes).

n De même, le travail à domicile a
enregistré une augmentation.  La
proportion de salariés qui effec-
tuaient régulièrement une partie
ou la totalité de leur travail
rémunéré à domicile est passée
de 6 % à 9 % (atteignant ainsi un
million de personnes).

Nouvelles données
Voici quelques-unes des princi-
pales observations :

n En novembre 1995, environ 8 %
(171 000 personnes) des sala-
riés à temps partiel partageaient
leur emploi avec un autre tra-
vailleur.  Près de 84 % de ces
personnes étaient des femmes.

n L'enquête demandait au million
de répondants qui travaillaient
entièrement ou partiellement à
domicile si leur employeur leur
fournissait un certain matériel
de travail.  Environ 22 % de ces
salariés ont répondu qu�ils dis-
posaient d�un ordinateur, tandis
que 14 % avaient un modem et
11 %, un télécopieur.

n À peu près 14 % des salariés
travaillaient habituellement des
heures supplémentaires rému-
nérées, soit, en moyenne, envi-
ron six heures par semaine.  Cette
observation peut s�avérer utile
lorsqu�on envisage une nouvelle
répartition des heures supplé-
mentaires rémunérées en vue de
réduire le chômage.

n Environ 12 % des répondants
(1,3 million de personnes) ont
affirmé qu�ils occupaient un
poste non permanent3.  Parmi
eux, près de la moitié ont
déclaré occuper un emploi d�une
durée déterminée, à forfait ou

temporaire; le tiers, un emploi
occasionnel; et le reste, un
emploi saisonnier ou autre.

n En moyenne, les gains horaires
des salariés s�élevaient à
15,01 $4.

n En outre, plus de la moitié des
travailleurs (51 %) bénéficiaient
d�un régime de retraite
d�employeur ou d�un REER col-
lectif, 59 %, d�un régime
d�assurance-maladie, et 55 %,
d�un régime de soins dentaires.
Enfin, 57 % des salariés étaient
admissibles à des congés de
maladie payés et 73 %, à des
vacances payées5.

Concilier les études et le
travail

La nécessité de concilier les études
et le travail demeure une réalité très
présente (Sunter, 1992).  Le présent
aperçu cherche à savoir dans quelle
mesure les conditions de travail des
jeunes (âgés de 15 à 24 ans) qui
étudient à temps plein ou à temps
partiel (736 000 personnes) diffè-
rent de celles des jeunes qui
n�étudient pas (1 060 000 person-
nes) et à déterminer si les écarts té-
moignent d�efforts déployés par les
étudiants pour mieux concilier des
exigences contradictoires.

n Comme on pouvait s�y attendre,
l�horaire de travail normal, du
lundi au vendredi inclusivement,
est rare chez les jeunes salariés
qui étudient.  En 1995, seule-
ment 9 % d�entre eux avaient cet
horaire, contre 51 % des jeunes
qui n�étudiaient pas.  À l�opposé,
le travail le week-end était plus
répandu chez les étudiants
(43 % le samedi et 29 % le
dimanche).  Seulement 19 % des
jeunes qui n�étudiaient pas tra-
vaillaient le samedi et 10 %, le
dimanche.

n À peine le quart (26 %) des
jeunes salariés qui étudiaient
avaient un horaire de travail
régulier de jour, contre 60 % de

ceux qui n�étudiaient pas.  Le
travail par postes (irrégulier, sur
appel ou occasionnel) était la
norme chez les étudiants; 71 %
de ceux qui travaillaient selon
de tels horaires le faisaient pour
répondre aux exigences de leurs
études.

n Au chapitre des conditions de
travail, seule une petite partie
des jeunes étudiants et des
jeunes qui n�étudiaient pas tra-
vaillaient à domicile (3 % dans
chaque cas), mais une propor-
tion plus élevée des premiers
bénéficiaient d�un horaire flexi-
ble (18 % contre 13 %).  En
outre, les emplois non perma-
nents étaient presque deux fois
plus répandus chez les étudiants
(31 %) que chez les jeunes qui
n�étudiaient pas (17 %).

n Comme on pouvait s�y attendre,
le volume de travail était beau-
coup plus important chez les
jeunes qui n�étudiaient pas.  Seu-
lement 18 % d�entre eux tra-
vaillaient à temps partiel, contre
89 % des étudiants.  Environ
25 % des jeunes salariés qui étu-
diaient travaillaient moins de 10
heures par semaine; parmi les
jeunes qui n�étudiaient pas, le
pourcentage correspondant était
négligeable.  À l�opposé, 16 %
des jeunes salariés qui
n�étudiaient pas travaillaient
plus de 40 heures par semaine,
contre une infime minorité
d�étudiants.  Enfin, 16 % des
jeunes qui n�étaient pas aux
études travaillaient habituelle-
ment des heures supplémentai-
res rémunérées, une proportion
trois fois plus élevée que celle
des étudiants qui travaillaient.

Les écarts dans les horaires, le
volume et les conditions de travail
tendent à confirmer que la néces-
sité de concilier le travail et les
études joue un rôle essentiel dans
les décisions que prennent les
jeunes étudiants.
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Concilier travail et
responsabilités familiales

La nécessité de concilier le travail
et les obligations familiales impose
aussi des contraintes (Marshall,
1994).  Bien que les exigences fa-
miliales soient de toute nature et
visent les travailleurs de tous les
âges et des deux sexes, le présent
aperçu se penche sur les travailleu-
ses âgées de 25 à 44 ans qui ont des
enfants d�âge préscolaire; ce
groupe présente des taux d�absen-
téisme particulièrement élevés en
raison d�exigences familiales
(Akyeampong, 1995)6.  En novem-
bre 1995, le nombre de ces tra-
vailleuses s�élevait à 788 000, et
celui des travailleuses sans enfants
d�âge préscolaire, à 2 259 000.
Comment ces deux groupes se dis-
tinguaient-ils aux chapitres des ho-
raires, du volume et des conditions
de travail ?

n Les salariées âgées de 25 à 44
ans qui avaient des enfants d�âge
préscolaire n�étaient que légè-
rement moins susceptibles
d�avoir un horaire normal, du
lundi au vendredi inclusivement
(59 % contre 64 %), que celles
qui n�avaient pas de jeunes en-
fants.  Si elles étaient aussi un
peu plus susceptibles de tra-
vailler par postes selon un ho-
raire irrégulier, sur appel ou
occasionnel (29 % contre 25 %),
environ le quart d�entre elles ont
déclaré faire ainsi principale-
ment pour pouvoir s�occuper
des enfants.  Sur le plan du tra-
vail le week-end, les deux grou-
pes enregistraient une tendance
identique : environ 10 % tra-
vaillaient le samedi, et près de la
moitié de cette proportion (5 %),
le dimanche.

n Environ 12 % des travailleuses
de chaque groupe ont déclaré
occuper un poste non perma-
nent.

n Comme on pouvait s�y attendre,
le volume de travail des sala-
riées qui avaient des enfants

d�âge préscolaire était inférieur
à celui des travailleuses sans
jeunes enfants.  Environ 31 %
des premières travaillaient à
temps partiel, contre 21 % des
secondes.  En outre, la propor-
tion de femmes qui travaillaient
moins de 10 heures par semaine
(4 % chez les salariées ayant des
enfants d�âge préscolaire) était
le double de celle de l�autre
groupe, et le pourcentage de
celles qui travaillaient plus de
40 heures (7 %), environ la moi-
tié.

n Les salariées qui avaient des
enfants d�âge préscolaire étaient
aussi légèrement plus suscepti-
bles de bénéficier de conditions
de travail permettant de conci-
lier le travail et les soins aux
enfants.  Environ 28 % d�entre
elles avaient un horaire flexi-
ble, contre 25 % des travailleu-
ses sans enfants d�âge
préscolaire.  Environ 13 % des
premières travaillaient à domi-
cile, contre 11 % des secondes.

Qualité du travail

On a de plus en plus l�impression
que la «qualité» des emplois se
détériore.  Les tenants de cette opi-
nion soutiennent que les bons em-
plois � selon les critères du taux de
rémunération, de l�accès à un
régime de retraite d�employeur et à
un régime d�assurance-maladie et
de soins dentaires, de l�admis-
sibilité à des vacances et à des con-
gés de maladie payés, etc.7 � sont
remplacés par des emplois moins
avantageux.  Ils constatent souvent
que, de manière absolue ou rela-
tive, le nombre d�emplois temporai-
res augmente (Krahn, 1995), de
même que celui des emplois à
temps partiel (Statistique Canada,
1996b), tandis que le nombre
d�emplois dans le secteur public8

diminue (Statistique Canada,
1996a), et que la petite entreprise
joue un rôle clé dans la croissance
de l�emploi (Picot, Baldwin et
Dupuy, 1994).  En fait, ils laissent

entendre que, pris isolément, les
emplois permanents semblent plus
avantageux que les emplois non
permanents, les emplois à temps
plein, plus avantageux que les
emplois à temps partiel, les emplois
du secteur public, plus avantageux
que ceux du secteur privé, et les
emplois au sein de la grande entre-
prise, plus avantageux que ceux de
la petite entreprise9.  Les données
de l�EHCT de 1995 apportent quel-
ques précisions à cet égard
(annexe), dont voici les princi-
pales :

n En novembre 1995, les gains
horaires moyens liés aux
emplois permanents (15,39 $)
étaient de presque trois dollars
plus élevés que les gains liés
aux emplois non permanents.  Un
écart d�environ cinq dollars
séparait les emplois à temps
plein (16,05 $) de ceux à temps
partiel.

n Les salariés qui occupaient un
emploi permanent ou à temps
plein ou un emploi dans le sec-
teur public étaient plus nom-
breux à bénéficier d�avantages
sociaux.  En moyenne, par exem-
ple, 60 % des salariés qui occu-
paient un emploi permanent ou
à temps plein bénéficiaient d�un
régime de retraite, d�assurance-
maladie ou de soins dentaires
d�employeur, contre environ
20 % de ceux qui occupaient un
poste non permanent ou à temps
partiel.  Dans le cas des emplois
du secteur public, la proportion
correspondante était encore plus
élevées, aux alentours de 80 %.
Le même profil se dessine en ce
qui concerne l�admissibilité à
des congés de maladie payés.

n La proportion de salariés
susceptibles de bénéficier de
régimes d�avantages sociaux et
d�être admissibles à des congés
de maladie payés augmente
aussi avec la taille de
l�entreprise; celle-ci passe en
effet d�environ 30 % dans les
plus petites entreprises à
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environ 80 % et plus dans les
plus grandes.  Les gains horai-
res témoignent d�une tendance
semblable, se situant à 12,16 $
dans les entreprises comptant
moins de 20 salariés, compara-
tivement à un peu plus de 20 $
dans celles qui comptent plus de
500 salariés.

n La proportion de salariés admis-
sibles à des vacances payées est
généralement plus élevée que
celle des salariés admissibles à
des congés de maladie payés.
Là encore, la protection est plus
complète dans le cas des
emplois permanents, à temps
plein, du secteur public et de la
grande entreprise : approxima-
tivement 80 % de ces salariés, et
parfois plus, bénéficient de tels
avantages.

n Dans un monde de plus en plus
marqué par le stress et par des
exigences contradictoires,
l�horaire flexible offre une cer-
taine marge de manoeuvre.  Il
s�agit d�une caractéristique
d�emploi avantageuse, souvent
liée aux emplois permanents ou
à temps plein ou à ceux du sec-
teur public : environ un titulaire
de ces emplois sur quatre béné-
ficie de ce privilège, contre un
sur cinq dans le cas des emplois
non permanents ou à temps par-
tiel ou de ceux du secteur privé.
De plus, les très grandes entre-
prises semblent offrir davantage
de possibilités quant à
l�éventualité de bénéficier d�un
horaire flexible.

Travail autonome

En novembre 1995, environ 2,1
millions de personnes âgées de 15
à 69 ans ont déclaré un travail
autonome10 comme emploi princi-
pal.  Ce nombre est de 15 % supé-
rieur à celui enregistré en
novembre 1991.  Cette croissance
a été plus marquée que celle enre-
gistrée chez les travailleurs
rémunérés au cours de la même

période (seulement 3 %).  Voici
certaines conclusions importantes
de l�EHCT de 1995 :

n Comme on pouvait s�y attendre,
le travail à domicile est très
répandu chez les travailleurs
autonomes.  Plus de la moitié
(53 %) des 2,1 millions de tra-
vailleurs autonomes exploi-
taient leur entreprise depuis leur
domicile.

n Les principales raisons invo-
quées pour se consacrer à un
travail autonome étaient les sui-
vantes : goût de l�indépendance
(42 %), exploitation d�une
entreprise familiale (17 %),
absence d�un autre travail
(12 %) et désir de gagner plus
d�argent (10 %).

n Environ 184 000 personnes
cumulant des emplois, dont cer-
taines étaient des salariés et
d�autres, des travailleurs auto-
nomes dans leur emploi princi-
pal, travaillaient pour leur propre
compte dans un emploi secon-
daire.  La plupart (78 %) exer-
çaient ces activités secondaires
depuis leur domicile.

Préférences des salariés
quant aux heures de travail

Dans l�EHCT de 1995, une ques-
tion visait à recueillir des rensei-
gnements sur les préférences des
salariés canadiens en matière
d�heures de travail.  La question
était la suivante : «À cet emploi, si
on [vous] laissait le choix, [préfé-
reriez-vous], au taux de rémunéra-
tion actuel : (Lisez la liste.  Ne
cochez qu�une seule réponse.)

1. Travailler moins d�heures et
gagner moins ?

2. Travailler plus d�heures et
gagner plus ?

3. Travailler autant d�heures et
gagner autant ? »

Les réponses à cette question,
ainsi que les renseignements
recueillis dans d�autres parties de
l�enquête, devraient intéresser les
personnes qui se préoccupent du
sous-emploi, du suremploi et d�une
nouvelle répartition du travail11.
Voici quelques-unes des princi-
pales constatations :

n Environ deux travailleurs rému-
nérés sur trois (66 %) préféraient
travailler autant d�heures et ga-
gner autant.

n Environ 6 % des travailleurs
rémunérés (la plupart étant des
femmes) aimaient mieux tra-
vailler moins d�heures et gagner
moins.

n Environ 28 % préféraient tra-
vailler plus d�heures et gagner
plus.  Toutefois, près de 50 %
des jeunes, des travailleurs à
temps partiel et des personnes
qui occupaient un emploi non
permanent opteraient pour un
plus grand nombre d�heures de
travail.

n Sauf au Québec, la proportion
de travailleurs préférant tra-
vailler plus d�heures était supé-
rieure à la moyenne dans les
régions où le marché du travail
était stagnant (celles où le taux
de chômage était supérieur à la
moyenne nationale).  Cette pro-
portion diminue d�est en ouest :
de 32 % des travailleurs dans la
région de l�Atlantique, elle passe
à 26 % en Colombie-Britanni-
que (graphique).  Au Québec,
seulement 23 % des travailleurs
ont fait part de cette préférence.

n De même, seulement 3 % des
travailleurs de la région de
l�Atlantique préféraient tra-
vailler moins d�heures, contre
environ 6 % en Ontario, dans les
Prairies et en Colombie-Britan-
nique.  Au Québec, le pourcen-
tage était un peu plus élevé, soit
au-delà de 7 %. o



Statistique Canada - no 75-001-XPF au catalogue Printemps 1997 PERSPECTIVE / 59

Aperçu des conditions de travail, 1995

Graphique
Trois salariés sur dix préféreraient travailler plus d'heures.

Atlantique Québec Ontario Prairies Colombie-
Britannique

0

10

20

30

40

% d’employés

plus d’heures
et gagner plus

moins d’heures
et gagner moins
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Préfèrent travailler ...

9 Il existe sans doute une grande corréla-
tion entre ces types d�emploi.  Par exemple,
les emplois du secteur public sont plus sus-
ceptibles d�être permanents et à temps plein.
Le présent aperçu ne tient pas compte de ces
facteurs.

10 Les travailleurs autonomes comprennent
les propriétaires d�entreprise (constituée ou
non en société) qui travaillent pour leur
propre compte, avec ou sans salariés.

Pour plus de renseignements au sujet des
données de cette enquête à l�égard des tra-
vailleurs autonomes, voir la rubrique «Indi-
cateurs clés de l�emploi et du revenu» dans le
présent numéro.

11 Une analyse détaillée des données rela-
tives à cette question, et notamment des
écarts entre les réponses fournies avec et sans
personne interposée, sera publiée en 1997.
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négative à la question de l�enquête touchant
cet aspect. Un examen plus approfondi du
profil des répondants qui ont déclaré ne pas
avoir droit à des vacances payées est en cours.

6 Les travailleurs masculins du même âge
dont la situation familiale était semblable
n'ont presque pas perdu de temps de travail
pour ce motif.

7 Autres caractéristiques d�emploi perti-
nentes, mais non prises en compte par
l�EHCT : degré de stress lié à l�emploi, pers-
pectives d�avancement, caractère ennuyeux
et répétitif des tâches.

8 Le secteur public comprend les salariés
qui travaillent pour l�administration fédérale,
une administration provinciale ou locale, un
organisme gouvernemental, une société d�État
ou un établissement appartenant à l�État, par
exemple une école ou un hôpital.  Le secteur
privé comprend tous les autres salariés et les
travailleurs autonomes.

n Notes
1 La répartition entre emplois à temps
plein et à temps partiel et, dans une certaine
mesure, entre emplois temporaires et non
temporaires (tels qu�ils sont définis dans
l�Enquête sociale générale) fait exception.

2 Contrairement au total précédent (10,3
millions), ce nombre a été pondéré en fonc-
tion des données du Recensement de 1991 et
comprend les personnes de 65 à 69 ans.

3 La définition d�emploi non permanent
utilisée pour l�EHCT était plus large que la
définition restrictive d�emploi temporaire
utilisée pour l�Enquête sociale générale (soit
un emploi d�une durée déterminée) ou pour
des enquêtes sur les ménages, notamment
l�Enquête sur l�activité (soit un emploi d�une
durée de moins de six mois).  Elle tenait
compte simplement de l�entente conclue au
début de l�emploi, sans égard à une durée
déterminée.

4 Ce chiffre est une moyenne calculée pour
tous les répondants, qu�il s�agisse de salariés
ou de travailleurs rémunérés à l�heure.

5 Bien que les normes du travail tant fédé-
rales que provinciales prévoient générale-
ment des dispositions accordant aux salariés
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Annexe
Indicateurs de la qualité de l’emploi selon le type d’emploi et la taille de l’entreprise, 1995

Type d’emploi *

Non Temps Temps Secteur Secteur
Ensemble Permanent permanent plein partiel public privé

Nombre de salariés (en milliers) 11 084 9 683 1 272 8 968 2 116 2 058 9 016
Taux de rémunération horaire $ 15,01 15,39 12,42 16,05 11,01 19,46 13,97

Salariés bénéficiant d’un %
régime d’employeur :

Régime de retraite/REER collectif 51 55 20 59 19 83 44
Régime d’assurance-maladie 59 64 19 69 18 79 54
Régime de soins dentaires 55 60 17 64 16 72 51

Congés de maladie payés 57 62 19 66 18 83 51

Vacances payées 73 78 28 82 31 78 71

Horaire flexible 24 24 21 25 19 27 23

Taille de l’entreprise (nombre d’employés)

Moins de 20 De 20 à 99 De 100 à 500 Plus de 500

Nombre de salariés (en milliers) 11 084 3 799 3 507 2 292 1 178
Taux de rémunération horaire $ 15,01 12,16 14,76 17,37 20,16

Salariés bénéficiant d’un %
régime d’employeur :

Régime de retraite/REER collectif 51 25 54 75 85
Régime d’assurance-maladie 59 34 64 80 85
Régime de soins dentaires 55 31 59 74 81

Congés de maladie payés 57 38 60 74 79

Vacances payées 73 59 73 85 89

Horaire flexible 24 24 20 24 33

Source : Enquête sur les horaires et les conditions de travail
Nota : Un travailleur est considéré comme à temps plein s’il consacre habituellement 30 heures ou plus à son emploi principal.  Les

travailleurs à temps partiel y consacrent habituellement moins de 30 heures.  Pour d’autres définitions, voir les notes nos 3 et 8.
* Ces types d’emploi ne s’excluent pas mutuellement.


